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 n° 273 128 du 24 mai 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DELMOTTE 

Mont Saint-Martin, 79 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 mars 2020, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision rejetant une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 

9 ter de la Loi, prise le 14 janvier 2020 et notifiée le 5 février 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. MALANDA loco Me C. DELMOTTE, avocat, qui comparaît avec la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant semble être arrivé pour la première fois en Belgique en 2001, être retourné au pays 

d’origine plusieurs fois et être revenu en Belgique pour la dernière fois en 2017.  

 

1.2. Il a introduit diverses demandes d’autorisation de séjour fondées sur les articles 9 bis ou 9 ter de la 

Loi, dont aucune n’a eu une issue positive.  

 

1.3. Le 15 juillet 2019, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9 ter de la Loi. 

 

1.4. Le 13 janvier 2020, le médecin-attaché de la partie défenderesse a rendu un avis médical. 
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1.5. Le lendemain, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande visée au point 1.3. 

du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motif ( s ) : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 

2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur [K.F.], de nationalité Algérie, invoque son problème de santé à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des 

Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l'intéressé et, si nécessaire, pour 

l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se 

prononcer quant à un possible retour vers l'Algérie, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 13.01.2020 (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE (sic) que les certificats médicaux fournis ne permettent pas d’établir que l’intéressé 

présente une affection médicale dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique vu que les soins médicaux requis existent au pays d'origine (l'Algérie). 

 

Du point de vue médical, conclut le médecin de l’OE, l'affection dont souffre l’intéressé n'entraîne pas un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que sa prise en charge thérapeutique est disponible 

et accessible en Algérie. 

 

Du point de vue médical donc, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine, I’ Algérie. 

 

Dès lors, 

 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Les soins sont donc accessibles et disponibles en Algérie. 

 

Vu que le requérant a déjà été radié d’office, il faut contacter la direction régionale du Registre National 

afin de réaliser la radiation pour perte de droit au séjour ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation des articles 9ter §1er et 62 de la [Loi] - 

de l'erreur manifeste d'appréciation - des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 portant obligation des 

motivations des actes administratifs - du principe de bonne administration, en particulier le devoir de soin 

et de minutie - des articles 124 et 126 du code de déontologie médicale - de la loi du 22 août 2002 - du 

principe de la foi due aux actes (déduit des articles 1319,1320 et 1322 du Code Civil) ».  

 

2.2. Elle se prévaut de l’ « Insuffisance de la motivation » et expose « En l'espèce, le médecin-

fonctionnaire, et à sa suite la partie adverse, ne remettent en question ni la pathologie et la gravité de 

celle-ci, ni le traitement nécessaire et les conséquences en cas d'arrêt du traitement. Il note donc que le 

requérant est atteint de schizophrénie et a besoin du traitement médicamenteux suivant Leponet, 

Depakine, Loramet, Trazolan, ou son équivalent moléculaire. 1.Pour conclure à la disponibilité du 

traitement, le médecin-fonctionnaire modifie le traitement du requérant par les molécules suivantes : - 

Leponex par Quitiapine (disponible, MedCOI 20.12.18, p.10 du doc) - Dekapine : rien n'est stipulé dans 

la décision concernant ce médicament - Loramet par Lorazépam (disponible, MedCOI 15.01.18, p.21 du 

doc) - Trazolan par Midazolam (disponible, MedCOI 20.12.18, p.10) Notons d'abord que la partie adverse 

omet de se prononcer sur un des médicaments essentiels à l'état de santé du requérant, la Dekapine. 

Ensuite, la partie requérante avait attiré l'attention de la partie adverse sur le fait que le requérant était 
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suiv[i] tant par un médecin généraliste, Docteur en Médecine et Docteur en Sciences, Dr [J.], que par un 

psychiatre, Dr [M.], pour l'évaluation de son traitement neuroleptique, lequel avait été adapté à plusieurs 

reprises. Or, le médecin-fonctionnaire substitue le traitement savamment mis au point par des 

spécialistes, en lien direct avec le patient, sur simple consultation d'un site internet de I'asbl CBiP,  non 

identifié plus amplement. Dans la mesure où le médecin-fonctionnaire modifie le traitement prescrit par 

deux spécialistes (et qui ne se contente pas d'un autre nom de médicament ayant la même molécule), 

sans expliquer plus avant les motifs de cette substitution ni la manière dont il effectue cette substitution, 

la décision attaquée ne peut être considérée comme adéquatement motivée. En effet, alors que ni le 

requérant, ni Votre Conseil, n'a la compétence requise pour apprécier la pertinence du traitement prescrit 

par des spécialistes et substitué ensuite par le médecin fonctionnaire, il appartient à la partie adverse, le 

cas échéant, de fournir les éléments permettant de justifier cette substitution. Or, le terme « adéquat » 

figurant à l'article 3 de la loi du 29/07/1991 implique que la motivation en droit et en fait soit proportionnée 

à la portée de la décision prise (CCE, 29/01/2015, n°137 517). Le caractère adéquat d'une motivation 

formelle doit s'apprécier au regard de l'ensemble des circonstances de la cause présentes au dossier 

administratif. Tout acte administratif doit reposer sur des « motifs matériels exacts, pertinents et 

admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier administratif » (C.E., arrêt n°143.064 du 13 avril 2005) 

et le contrôle juridictionnel de la motivation d'un acte qui doit être motivé en la forme ne porte pas 

seulement sur l'existence d'une motivation, le contrôle s'étend à cette adéquation, c'est-à-dire à 

l’exactitude, l'admissibilité et la pertinence des motifs. En outre, cette motivation doit être proportionnée à 

la portée de la décision prise (CCE,  29/01/2015, n°137 517). En ce sens, Votre Conseil a rappelé dans 

son arrêt [n]° 191 287 du 1er septembre 2017 : « Le Conseil ne peut effectivement substituer son 

appréciation à celle de la partie adverse - d'autant plus dans un cas d'application de l'article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980, qui nécessite des compétences en matière de médecine -, il n'en reste pas moins 

qu'il appartient à cette dernière de permettre, d'une part, au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et de pouvoir les contester dans le cadre du présent recours, et, d'autre part, au 

Conseil, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette exigence prend ainsi une signification particulière dans 

le cas d'une appréciation médicale, dont les conclusions doivent être rendues compréhensibles pour le 

profane » (CCE, n° 191 287 du 1er septembre 2017). Dès lors, au vu du caractère précis et de la quantité 

de certificats médicaux versés à l'appui de la demande, émanant de spécialistes (psychiatre et Dr en 

Science), la motivation de la décision attaquée ne peut être considérée comme pertinente et suffisante à 

cet égard. Le moyen est fondé et suffit à annuler la décision attaquée. 2. Le médecin-fonctionnaire conclut 

également à l'accessibilité des soins, d'une part en excluant les nombreux rapports déposés par le 

requérant au motif qu'ils ont un caractère général mais d'autre part, en renvoyant aux sites du Ministère 

du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité Sociale et du Centre des Liaisons Européennes et Internationales 

de sécurité Sociale pour conclure que le requérant pourrait avoir accès aux soins nécessaires. Le 

requérant avait déposé les pièces suivantes pour conclure qu'il ne pourrait avoir effectivement accès aux 

soins en Algérie : - Certificat médical, Dr [H.], psychiatre, Oran (Algérie), 05.05.16  - Asylos, « Algérie : 

accès aux soins et disponibilité de médicaments », décembre 2017 - Asysol, « Algeria: The treatment of 

persons with disabilities, mental health problems and the persecution of people who are homosexual », 

août 2018 - Liste des médicaments essentiels, Arrêté du 29 Chaoual 1427 correspondant au 21 novembre 

2006 fixant la liste des médicaments remboursables par la sécurité sociale, 

http://apps.who.int/medicinedocs/documents/sl6170f/sl6170f.pdf - HUFFPOST, «300.000 malades 

mentaux errent dans les rues d'Algérie, selon le professeur [M.T.] », 27.07.2015, 

https://www.huffpostmaghreb.com/2015/07/27/sante-mentale-psychiatrie n 7876632.html - Docteur [B.] 

Psychiatre et ancien député, Entretien paru dans le numéro 36 (janvier 2015) du mensuel algérien de la 

santé - SantéMag.dz -, http://docteurboudarene.unblog.fr/2016/10/10/la-sante-mentale-en-algerie/ 2.1. 

Notons d'abord que la partie adverse ne prend pas en considération la pièces 20 du dossier, à savoir 

l'attestation médical du Dr [H.], psychiatre à Oran (Algérie), qui précise que le requérant « a des difficultés 

à obtenir le médicament prescrit ». Ce document, qui est personnalisé, émane d'un spécialiste psychiatre 

et sa valeur probante n'a pas été remise en cause. 2.2. Par ailleurs, on n'aperçoit pas en quoi les sites 

vers lesquels la partie adverse renvoie aurait une force probante plus importante que les rapports déposés 

par la partie requérante. En effet, […] ces derniers émanent du Ministère, qui a lui-même institué sa 

réforme de la santé de sorte que les informations sont orientées. En tout état de cause, les sites se limitent 

à énumérer la situation sans exposer la situation concrète. Or, il apparait que l'application de la réforme 

pose de nombreux problèmes. Dans la demande initiale, le requérant avait exposé, en résumé, ceci : 1. 

Faible taux de disponibilité des médicaments, en général 2. Pénurie et rupture de stock 3. Faible qualité 

des médicaments : 4. Indisponibilité d'un suivi thérapeutique - psychologue - aide social[e] Chaque grief 

à l'égard du système de santé repose notamment sur des sources concordantes et fiables. EN ce sens, 

par exemple, Asylos a consulté les sources suivantes : National Office of Statistics (Office National des 

Statistiques / (Algeria), April 2018 ; UN Human Rights Council, Report of the Special Rapporteur on the 

right of everyone to the enjoyment of the highest attainable standard of physical and mental health on 
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hisvisit to Algeria ; United States Department of State, Country Reports on Human Rights Practices for, 

2017 - Algeria, 20 April 2018 ; US Department of State (USDOS): Annual report on human rights in 2017; 

Country Report on Human Rights Practices 2017 Algeria (Periodical Report, English), 20 April 2018 ; 

Ministère Algérien de la Santé de la population et de la réforme hospitalière: Nomenclature nationale des 

produits pharmaceutiques à usage de la médecine humaine, 2016 ; Organisation Mondiale de la Santé : 

Stratégie de coopération de TOMS avec l'Algérie 2016-2020, 2014 ; Conseil de l'ordre des pharmaciens 

- Région de Batna : Nomenclature Nationale des produits pharmaceutiques au 30 mars 2017, 13 Mai 

2017 ; Our Africa, Algeria - Poverty and Helathcare - The healthcare network, sans date; Hani Ghoualmi, 

Maghreb Emergent, Algérie : Polémique sur la pénurie des médicaments : ce que disent les pharmaciens, 

6 Mars 2017 ; Yasmine Taouint, Huffington Post Maghreb, Pénurie de médicaments : entre le calvaire 

des malades et la dénégation du ministère de la santé, 2017 ; Radio Algérie : Pénurie répétitive de 

médicaments : le président du Conseil de l'ordre des pharmaciens fait état d'une centaine de traitements 

« essentiels », 12 juin 2017 ; Algérie Eco, Messaoud Belambri, président du Snapo : « Nous comptons 

pas moins de 60 à 70 produits essentiels en rupture », 7 Octobre 2017 ; Échange écrit avec Alison 

Pargeter (North Africa and Middle East expert), contactée par les rechercheurs d'Asylos le 1 December 

2017 ; Échange écrit avec une étudiante en Médecine à Algiers, qui a décidé de rester anonyme, 

contactée par les rechercheurs d'Asylos, le 1 Décembre 2017. Or, l'ensemble des sources nous conclut 

à l'inaccessibilité effective des soins de santé en ma[t]ière psychiatrique en Algérie. Ainsi, outre ce qui 

avait largement été exposé dans la demande 9 ter, le requérant expose : - ONU: « L'Algérie a un besoin 

urgent de personnel qualifié dans le secteur de la santé mentale. » 3 « 121. Les autorités algériennes ont 

souligné leur engagement de maintenir les dépenses publiques consacrées à la santé mentale afin de 

garantir l'accès à des services gratuits sans discrimination. Les premières dispositions prises pour mettre 

sur pied des services généraux de santé mentale pour les enfants et les adultes méritent d’être saluées ; 

toutefois, ces initiatives ne sont encore que des projets pilotes et doivent être développées et généralisées 

davantage. Le fait que des psychologues exercent dans les secteurs de la santé et de l'éducation, et que 

des psychiatres travaillent à proximité des centres de santé, est un signe encourageant, mais cela ne 

suffit pas pour disposer de politiques et de services de santé mentale modernes et fondés sur les droits 

de l'homme. 122. Le secteur de la santé mentale algérien est excessivement tributaire des hôpitaux 

psychiatriques et des hospitalisations. Au lieu de construire de nouvelles cliniques psychiatriques, chaque 

hôpital général devrait disposer d’une unité d'internement psychiatrique pour rendre les soins de santé 

mentale accessibles à tous et éviter la stigmatisation. Bien que l'offre de services de santé mentale dans 

les centres de soins de santé primaires se soit accrue au cours des dernières années, avec la création 

de 129 centres fournissant de tels services, des mesures supplémentaires devraient être prises pour 

renforcer les services ambulatoires et diminuer le recours aux soins hospitaliers. Il faudrait que les 

services de santé mentale évoluent et que l'Etat investisse au niveau de la population, dans le cadre 

d'initiatives fondées sur les droits de l'homme et les principes modernes en matière de politiques de santé 

mentale, et reposant sur la qualité de service et l'autonomisation des patients. » - Libération, « Algérie : 

le système de santé est devenu un grand sketch », 8 janvier 2018, 

https://vvww.liberation.fr/planete/2018/01/08/algerie-le-systeme-de-sante-est-devenu-un-grand-sketch 

1621104, consulté le 4 mars 2020 : « La santé dans ce pays est devenue un grand sketch ! Le ministre 

de la Santé a osé dire l'an dernier à Annaba que les hôpitaux algériens étaient mieux que les européens, 

s'agace-t-il. Tout le monde se méfie des hôpitaux publics, ici ! Ils manquent de personnel, de matériel, les 

conditions d'hygiène sont lamentables. Si tu n'as pas de pouvoir ou de connaissances à l'intérieur du 

système, on te laisse crever. » - Algériepart, « L'inquiétante santé mentale des Algériens : « plus de 

900.000 consultations psychiatriques » en une seule année» 18 octobre 2018, https://algerie-

part.com/2018/10/18/linquietante-sante-mentale-algeriens-plus-de-900-000-consultations-

psychiatriques-seule-annee/, consulté le 4 mars 2020 : « Ce dernier [le sous-directeur de la promotion de 

la santé mentale au ministère de la Santé, [M.C.]] a reconnu les déficiences criantes en matière de la 

prise en charge des troubles mentaux en Algérie. Il n'y a que 20 hôpitaux spécialisés en maladies 

mentales avec une capacité d'accueil de plus de 6000 lits. Dans notre pays, il n'y a que 900 spécialistes 

en santé mentale, ce qui est largement insuffisant pour répondre aux besoins des Algériens ! Le ministère 

de la Santé avoue faire face à « quelques difficultés en matière d'accueil des malades au niveau des 

grandes wilayas, notamment Alger, et ce en raison du nombre considérable enregistré ». A l'intérieur du 

pays, on déplore l'absence de couverture spécialisée en psychiatrie au niveau de certains wilayas, et 

l'éloignement de structures spécialisées dans d'autres. » - Médicaments disponibles 

https://sorpbatna.wordpress.coin/2017/05/13/nomenclature-nationale-des-produits-pharmaceutiques-au-

30-mars-2017/ Selon la liste non officielle des médicaments disponibles en Algérie (2017), ni le Loramet 

ni le Trazolan ne sont disponible actuellement. Dès lors, il ressort d'une analyse de l'ensemble du dossier 

que la partie adverse a commis une erreur manifeste d'appréciation et a violé son devoir de bonne 

administration. La partie adverse n'expose pas en quoi les informations à caractère générales auxquelles 

elle se réfère auraient plus de force probante ou seraient plus personnalisées que celles déposées par le 
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requérant. Dans les affaires où la partie requérante met en cause, comme en l'espèce, l'appréciation des 

faits opérée par l'autorité administrative, le Conseil se garde, du fait de la nature du contrôle qui doit être 

opéré (contrôle de légalité uniquement) de substituer sa propre appréciation à celle de l'autorité dont 

émane la décision. Sa préoccupation est de vérifier que l'autorité administrative n'a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et qu'elle a donné desdits faits une interprétation 

adéquate qui n'est pas entachée d'une erreur manifeste d'appréciation. Le principe de bonne 

administration commande à l'autorité de procéder à un examen individuel des cas qui lui sont soumis. 

(CE, arrêt n° 85826, 3 mars 2000). Le devoir de minutie, qui ressortit aux principes généraux de bonne 

administration, oblige l'autorité à procéder à une recherche minutieuse des faits, à récolter les 

renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du 

dossier, afin qu’elle puisse prendre sa décision en pleine connaissance de cause et après avoir 

raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce. (CE, arrêt n° 192484, 

21 avril 2009 ; C.E., arrêt n° 190.517,16 février 2009 ; C.E, n° 216.987 du 21.12.2011 ; .P. Goffaux, 

Dictionnaire élémentaire de droit administratif, Bruylant 2006, pp. 161, 260). En l'espèce, la partie adverse, 

en ne prenant en considération les seuls documents rens[e]ignés par son médecin-fonctionnaire, sans 

prendre en considération les documents déposés par la partie requérante, a manqué à son devoir de 

bonne administration. EN outre, en concluant sur ces seules informations à l'accessibilité effective des 

soins, elle a tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et a donné desdits 

faits une interprétation qui procède d'une erreur manifeste d'appréciation. Ce moyen est fondé. 2.3. En 

outre, l'examen de l'accessibilité effective comprend nécessairement une prise en compte géographi[que]. 

EN ce sens, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l'article 9 ter 

précité dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise «un traitement 

approprié et suffisamment accessible dans le pays d'origine ou de séjour », et que l'examen de cette 

question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur ». 

(Projet de loi modifiant la [Loi], Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, 

p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte 

que pour être « adéquats » au sens de l'article 9 ter précité, les traitements existant dans le pays d'origine 

ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, 

mais également « suffisamment accessibles » à l'[intéressé] dont la situation individuelle doit être prise 

en compte lors de l'examen de la demande. L'arrêt du CCE cité par la partie adverse selon lequel le 

requérant peut choisir de s'installer dans un endroit où les soins sont accessibles ne contredit pas ces 

travaux préparatoires et cette obligation d'individualiser l'examen. A cet égard, le requérant [rappelle en] 

outre ses difficultés « sociales » dues à ses pathologies mentales lourdes qui l'empêchent de vivre seul. 

Or, il ressort des pièces du dossier administratif que l'examen de disponibilité, et partant d'accessibilité, 

ne s'est effectué que par rapport à Alger. Or, le requérant est originaire d'Oran et c'est dans cette ville 

qu'il y disposerait éventuellement d'un soutien familial et/ou social. 2.4.Concernant sa capacité à travailler 

et son réseau social, le requérant avait souligné dans sa demande : « L'état de santé mentale du 

requérant, attesté dans le dossier de pièces tant par les médecins que par les travailleurs sociaux, 

empêche le requérant d'agir de manière cohérente quant à la prise de ses médicaments, la gestion de 

son logement, la gestion de sa situation administrative, etc. Ces aides provenant d'institutions, 

d'associations et/ou d'individus, permettent au requérant de vivre le plus dignement possible malgré son 

affection psychiatrique. Elles sont essentielles pour assurer un minimum d'équilibre au requérant mais 

pas suffisante pour que Monsieur [K.] puisse se soigner de manière adéquate et continue. Or, le requérant 

a quitté l'Algérie depuis 2001 et vit en Belgique depuis à tout le moins 2009, sans être jamais retourné en 

Algérie. Il a de ce fait perdu ses repères, dans une société qui est en grande transformation, d’une part, 

et marginalise les malades mentaux d'autre part. Dans ces conditions, outre le fait que l'Algérie ne dispose 

que de très peu de structure et de personnel de soins en santé mentale, le requérant éprouverait des 

difficultés majeures pour se soigner, fusse pour trouver les structures existantes, trouver un logement, se 

nourrir, etc. En tout état de cause, il semble que le requérant ne soit pas en état de travailler de manière 

continue et ne pourra de ce fait, ni financer l'achat de ses médicaments, ni bénéficier d'une caisse 

d’assurance pour travailleurs salariés ou fonctionnaires. Le requérant ne dispose plus de réseau social 

en Algérie et n'y pourra dès lors pas compter sur un quelconque soutien, tant pour financer que pour « 

organiser » ses soins. » 3. Par ailleurs, plusieurs éléments importants tant pour l'examen de la 

disponibilité, de l'accessibilité et d'un éventuel risque de traitements contraires à l'article 3, n'ont pas été 

pris en considération par la partie adverse. Ainsi en est-il : 1° du lien thérapeutique ; 2° du risque de re-

traumatisation en cas de retour sur les lieux du traumatisme. Il convient dès lors de constater que la partie 

adverse a manqué à son devoir de bonne administration et n'a pas adéquatement motivé sa décision ». 

 

2.3. La partie requérante prend un deuxième moyen « de la violation de l'article 3 de la Convention 

européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; de l'obligation de motivation formelle 
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des actes administratifs, telle qu'elle résulte des article 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs - et de l'erreur manifeste d'appréciation ».  

 

2.4. Elle rappelle en substance la teneur, la portée et les implications de l’article 3 de la CEDH ainsi que 

la charge de la preuve dans ce cadre en se référant à de la jurisprudence du Conseil et de la CourEDH 

et elle relève que « Il ressort de [l’arrêt « Paposhvili c. Belgique » rendu le 13 décembre 2016 par la 

CourEDH]  qu'il appartient au Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après « CCE »), lorsqu'il statue 

sur le risque de violation de droits fondamentaux, d'exercer pleinement son contrôle et qu'il ne peut dès 

lors se limiter à un contrôle de légalité, écartant les éléments présentés postérieurement à la requête. 

Dans ce cadre, l’exigence de l'effectivité d'un recours au sens de l'article 13 de la CEDH implique en effet 

que le juge opère un contrôle complet à la fois en droit et en fait, contrôle de plein contentieux, ex nunc, 

c'est-à-dire à la date à laquelle il statue et non limité à la date de la décision administrative. L'obligation 

faite au juge de se placer à la date de son examen pour évaluer le risque de traitements contraire à l'article 

3 de la CEDH et d'examiner les preuves rapportées, se déduit également de la jurisprudence de la Cour 

de Strasbourg. Elle ressort des arrêts M.S.S, Snlnh Sheekh, Singh ou Yoh Ekwale. Votre Conseil 

considère généralement qu' « il doit procéder à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de 

preuve portés à sa connaissance, en particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu'il existe des motifs 

de croire que l'exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la 

violation des droits fondamentaux de l'homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de 

l'article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés 

fondamentales, qui fait l'objet d’un contrôle attentif et rigoureux ». En ce sens, les travaux préparatoires 

l'autorisent en effet à « de plein droit [...] prendre en compte un nouvel élément de preuve invoqué par la 

partie requérante lorsqu'il s'agit d'un grief défendable, basé de la violation des droits fondamentaux de 

l’homme » (projet de loi modifiant la [Loi] et modifiant les lois coordonnées du 12 janvier 1973 sur le 

Conseil d'Etat, l'exposé des motifs, doc. Pari., Ch. Repr., Sess. Ord. 2013-2014, n°3445/001, page 11) ». 

Elle développe « 4. En l'espèce, le requérant dépose de nombreux éléments permettant de conclure qu'[il] 

n'aura pas accès aux soins de santé. 4.1.En effet, bien qu'il ne puisse en apporter la preuve certaine, le 

requérant dépose un commencement de preuves de l'indisponibilité de médicaments et des structures de 

soins nécessaires à son état de santé. En outre, [vu] la situation particulière du requérant (célibataire, 

sans enfant, [expatrié] depuis 18 ans, en incapacité de travail), les soins de santé seraient inaccessibles, 

voire indisponibles en Algérie. Par ailleurs, il faut relever que le requérant était âgé de 12 ans au début 

des « années noires » marquées par le terrorisme en Algérie, et semble présenter des troubles post-

traumatiques. EN ce sens, le Dr [J.] a diagnostiqué un PTSD. La Ligue Algérienne des Droits de l'Homme 

a publié en 2007 un article qui tend à démontrer l'ampleur du traumatisme sur les enfants témoins de 

violence lors des années de terrorisme et leurs conséquences persistantes 10 ans après les faits. A 

travers les chiffres inquiétants quant à l'ampleur des conséquences sur la santé mentale des témoins et 

victimes du terrorisme, les spécialistes appellent à une politique de prise en charge psychologique au 

niveau de toutes les régions du pays, notamment celles qui ont été le plus confrontées au terrorisme. 

Pour eux, les dix années de violences extrêmes ont provoqué des dégâts importants en matière de 

traumatisme psychologique, et de ce fait, il est nécessaire que la réparation se fasse le plus tôt possible 

afin de préserver l'avenir de plusieurs générations. Le Centre de santé Mentale « Ulysse » souligne à cet 

égard qu'il existe une littérature en faveur d'une non-confrontation au contexte traumatique d'origine : « 

qu'un renvoi sur les lieux du trauma risque de provoquer une re-traumatisation et donc une aggravation 

significative de la symptomatologie du patient ». L'importance de la santé mentale est formellement 

attestée par l'OMS, comme en témoigne, à titre d'exemple, la définition de la santé figurant dans sa 

Constitution: « La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas en 

une absence de maladie ou d'infirmité ». La pathologie du requérant présente un degré de gravité. Un 

arrêt de traitement le conduit à des « décompensations » et à un risque réel de suicide. En effet, en cas 

d'arrêt de traitement, le Dr [M.], psychiatre, prévoit « la recrudescence des symptômes positifs délirant 

menant à une décompensation psychotique avec reviviscence des pulsions suicidaires. » Les 

précédentes tentatives de suicides (et notamment un saut dans la seine, une pendaison dans une cellule, 

une seconde pendaison à l'hôpital VVG, une tentative dans des circonstances inconnues ayant sollicité 

une hospitalisation en soins intensifs en Allemagne) témoignent de la réalité de ce risque de passage à 

l'acte. Tous les médecins, psychiatres et médecin traitant, confirme la pathologie grave du requérant et le 

risque réel de ce risque (en ce compris le Dr [M.], psychiatre au HVG qui a, de manière continue, prescrit 

une médication soignant la schizophrénie résistante). Suite à la précédente décision négative, le Dr [V.] 

a fourni un rapport dans lequel elle avait précisé : « Je réitère mes conclusions d’appuyer sa demande de 

régularisation pour des raisons médicales. Cet homme a besoin d'être dans une situation en sécurité pour 

pouvoir bénéficier d'un traitement adéquat. Actuellement, il est suivi par l'hôpital de jour, le Relais social. 

Sa prise de traitement est régulière. En cas de non régularisation, je le répète, il y a un risque suicidaire. 

Je rappelle deux suicides ratés dans ses antécédents. » Elle note par ailleurs que « l'hospitalisation a 
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permis à Monsieur de reprendre ses repères, mais plaide pour une pathologie psychotique très importante 

dont il faut prendre compte. Cet épisode, contrairement à des rapports précédents d’autres hôpitaux, 

démontre une décompensation alors que tous les vecteurs de sécurité sont bien présents. » Dans ces 

conditions, il convient dès lors de considérer qu'il existe un risque réel d'aggravation de son état de santé. 

Dans les conditions décrites ci-dessus, un retour en Algérie entraînerait dès lors un déclin grave, rapide 

et irréversible de son état de santé, entraînant des souffrances intenses ET à une réduction significative 

de son espérance de vie, emportant dès lors une violation de l'article 3 de la CEDH. 4.2. En raison d'un 

risque réel de subir des discriminations L'OMS, dans son nouveau rapport sur la santé mentale et le 

développement, «Targeting people with mental health conditions as a vulnerable group», appelle 

aujourd'hui à la lutte contre l'exclusion, exclusion sociale mais aussi exclusion des programmes de soins 

primaires ou de santé mentale Selon l'OMS, la majorité des programmes actuels n'atteint pas ce groupe 

vulnérable : entre 75 et 85% de ces personnes n'ont aucun accès aux soins de santé mentale. «Les 

personnes atteintes d'incapacités mentales et psychosociales sont parmi les groupes les plus 

marginalisés dans les pays en développement», a déclaré le docteur [A.A.], sous-directeur général pour 

les maladies non transmissibles et la santé mentale à l'Organisation mondiale de la santé (OMS). » Le 

requérant risque d'être [soumis] à des discriminations en raison de sa schizophrénie. Ainsi, il apparait que 

« 20% de ceux qui sont atteints de cette maladie [mentale, NDLR] sont abandonnés par leurs familles et 

errent dans la rue. [...] ils sont de plus en plus dans la rue dans un pays où les capacités d'accueil des 

malades mentaux sont limitées et les infrastructures spécialisées encore insuffisantes. » A cet égard, la 

Cour européenne des droits de l'Homme qualifie un traitement de dégradant « s’il humilie ou avilit un 

individu, s'il témoigne d'un manque de respect pour sa dignité humaine, voire la diminue, ou s'il suscite 

chez l'intéressé des sentiments de peur, d’angoisse ou d'infériorité propres à briser sa résistance morale 

et physique (ibidem, § 92 ; Pretty c. Royaume-Uni, no 2346/02, § 52, CEDH 2002-111). Il peut suffire que 

la victime soit humiliée à ses propres yeux, même si elle ne l'est pas à ceux d'autrui (voir, parmi d’autres, 

Tyrer c. Royaume-Uni, 25 avril 1978, § 32, série A no 26). Enfin, s'il convient de prendre en compte la 

question de savoir si le but était d'humilier ou de rabaisser la victime, l'absence d'un tel but ne saurait 

exclure de façon définitive le constat de violation de l'article 3 (Peers c. Grèce, no 28524/95, § 74, CEDH 

2001-111). » La CEDH l'a dit à de nombreuses reprises : pour tomber sous le coup de l'interdiction 

contenue à l'article 3, le traitement doit présenter un minimum de gravité. L'appréciation de ce minimum 

est relative ; elle dépend de l'ensemble des données de la cause, notamment de la durée du traitement 

et de ses effets physiques et mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l'âge et de l'état de santé de la 

victime (voir, notamment, Kudlac. Pologne [GC], no 30210/96, § 91, CEDH 2000-XI). Ainsi, il apparait que 

les discriminations dont il risque d'être victime sont bien dégradant[e]s, en ce qu'ils susciteraient chez lui 

un sentiment d'infériorité. Cette marginalisation, accompagnée de discriminations- voire d'agressions- 

sera constitutive de traitements contraires à l'article 3 de la CEDH. 4.3. En raison de la rupture du lien 

thérapeutique Par ailleurs, il a développé une relation thérapeutique de confiance avec le Dr [J.] (voir 

pièces en annexe pour illustrer) et a établi un lien thérapeutique avec le Dr [M.]. Or, les professionnels de 

la santé mentale (psychiatre-psychothérapeute et psychologue clinicien-psychothérapeute) du Centre de 

santé mentale Ulysse ont publié une argumentation aux termes de laquelle nous pouvons lire : « Nous 

basant sur un corpus théorique et scientifique qui est indiscutable et indiscuté à ce jour (« a body of 

evidence »), nous avons démontré que c’est la relation thérapeutique entre le patient et son thérapeute 

qui constitue la pierre angulaire de l'efficacité psychothérapeutique. Cette relation est singulière, il s'agit 

d'une relation entre un thérapeute singulier et un patient singulier dans un contexte singulier. Cette relation 

n'est pas transposable, ni vers un autre thérapeute, ni dans un autre contexte. L'argument développé par 

le médecin-conseil, c.-a-d. que le patient peut disposer de soins adéquats dans son pays d'origine, n’est 

donc pas valide. Nous pensons au contraire qu'un renvoi dans son pays et la rupture brutale du lien 

thérapeutique qui en découle risque de provoquer une aggravation majeure de son état avec risque 

possible de passage à l'acte auto-agressif. » Outre que la disponibilité et l'accessibilité effective du 

traitement médicamenteux nécessaire au requérant, d'un personnel psychiatrique formé, d'une aide 

sociale nécessaire à la survie du requérant, soit sérieusement mise en doute dans la présente demande, 

il apparait qu'un retour en Algérie, entraînant la rupture des liens thérapeutiques mis en place en Belgique 

risquerait de provoquer une aggravation majeure de son état de santé ». 

 

2.5. La partie requérante prend un troisième moyen « de la violation de l'article 8 CEDH ».  

 

2.6. Elle argumente que « [D]ans toute prise de décisions, l'administration est soumise au respect de ses 

obligations internationales, en ce compris les obligations découlant de l'article 8 de la CEDH. En effet, 

bien que la Cour EDH estime que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger 

d'entrer ou de résider sur le territoire d'un Etat dont il n’est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43), elle rappelle régulièrement que compte tenu du fait que les exigences de 
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l'article 8 de la CEDH sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l’arrangement 

pratique10, d'une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi, d'autre part, il revient 

à l'autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. Les Etats 

parties ont l'obligation de ménager un juste équilibre entre leur volonté de contrôler l'immigration et le droit 

au respect de la vie privée et familiale des requérants. L'article 8 de la CEDH dispose comme suit : « […] 

». > D’abord, il revient aux Etats de déterminer l'existence d'une vie familiale ou privée. En ce qui concerne 

la vie privée, les Juges de Strasbourg, estime[nt] qu’il s'agit d'un concept étendu qui ne se prête pas à 

une définition exhaustive. Ce concept est notamment plus large que celui de droit à l'intimité [privacy] et 

concerne une sphère au sein de laquelle toute personne peut librement s'efforcer de développer sa 

personnalité et de s'épanouir. En 1992, la Cour a ainsi estimé qu'il serait trop restrictif de la limiter à un « 

cercle intime » où chacun peut mener sa vie personnelle à sa guise et d'en écarter entièrement le monde 

extérieur à ce cercle. Le droit à la vie privée comporte « le droit pour l'individu de nouer et développer des 

relations avec ses semblables »l9. La vie privée englobe également la possibilité de mener effectivement 

une vie sociale, c'est-à-dire la faculté, de se lier à d'autres personnes avec lesquelles on partage des 

affinités culturelles et linguistiques : un facteur particulièrement important dans les affaires d'immigration. 

La Cour a également admis que certaines relations personnelles nouées dans le cadre professionnel 

pouvaient relever de la notion de vie privée En l'espèce, le requérant rappelle qu'[il] vit en Belgique depuis 

[…] 2001, soit plus de dix-huit ans et y était autorisé : - du 29 janvier 2007 au 7 août 2012 (AI demandeur 

d'asile + AI recevabilité 9 ter) - du 21 février 2013 au 21 janvier 2015 (AI recevabilité second 9 ter). Le 

requérant a développé l'ensemble de sa vie privée en Belgique. Il y reçoit les soins nécessaires à son état 

de santé ; il y bénéficie de l'aide sociale ; il y a développé son rais[eau] social et a noué de nombreux 

liens. Il se déduit de l'ensemble de ces éléments, l'existence d'une vie privée et familiale fortement ancrée 

en Belgique. > Ensuite, il revient aux Etats d'examiner s'il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. 

A cet égard, il convient de vérifier si l'étranger a demandé l'admission pour la première fois ou s'il s'agit 

d'une décision mettant fin à un séjour acquis. S'il s'agit d'une première admission, la Cour EDH considère 

qu'il n'y a pas d'ingérence et il n'est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de 

l'article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient d'examiner si l'Etat 

est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale 

(Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts en présence. Dans 

cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu’elle a eu le souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. S'il ressort de cette mise en balance des intérêts que 

l'Etat est tenu par une telle obligation positive, alors il y aura violation de l'article 8 de la CEDH (cf. Cour 

EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). Dans son arrêt Poposhvili c/ Belgique, rendu en Grande 

Chambre le 13 décembre 2016, la Cour EDH a en [outre] estimé que : 212. [...] La Grande Chambre est 

d'avis qu'envisager ainsi le grief tiré d'une violation de l’article 8 sous l’angle des obligations positives des 

autorités belges s'impose de manière plus évidente encore en raison de l'évolution de l'affaire et en 

particulier de la détérioration de l'état de santé du requérant et finalement de son décès. Enfin, la Grande 

Chambre rappelle que, sur le terrain des obligations positives comme sur celui des obligations négatives, 

l'Etat doit ménager un juste équilibre entre les intérêts concurrents de l'individu et de la société dans son 

ensemble, et que l’étendue des obligations pour l'État varie en fonction de la situation particulière des 

personnes concernées et de l'intérêt général (ibidem, § 140,et références citées). Elle a également précisé 

: « 224. [...] la Cour considère que non seulement [la tâche de procéder à une évaluation sous l'angle de 

l'article 8 , NDLR] appartient aux autorités nationales, responsables en la matière, mais aussi qu'il s’agit 

d'une obligation procédurale incombant à ces autorités pour assurer l’effectivité du droit au respect de la 

vie familiale. » ».  

 

3. Discussion   

 

3.1. Sur les premier et deuxième moyens pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1er, 

alinéa 1er, de la Loi, « L’étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 

2 et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume 

auprès du ministre ou son délégué ». 

 

Le cinquième alinéa de ce paragraphe, dispose que « L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des 

possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de 

la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est 

effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend 
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un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis 

complémentaire d'experts ». 

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 ter précité dans 

la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et 

suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se 

faire « au cas  par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant 

la [Loi], Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également 

: Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,  n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existant dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer 

le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens : C.E., 6 

juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

  

3.2. En termes de recours, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse de ne pas 

avoir pris en considération les risques liés à la rupture des liens thérapeutiques mis en place en Belgique 

et à la re-traumatisation du requérant en cas de retour dans son pays d’origine.   

 

Le Conseil observe ensuite qu’en termes de demande, le requérant a spécifiquement argumenté à ce 

propos.  

 

Le Conseil remarque enfin, à la lecture complète de l’avis du médecin-conseil de la partie défenderesse 

du 13 janvier 2020 auquel cette dernière s’est référée en termes de motivation, que celui-ci n’a 

aucunement fait état de l’invocation de ces éléments ni, de surcroit, répondu concrètement à ceux-ci.  

 

3.3. Au vu de ce qui précède, la partie défenderesse, via l’intermédiaire de son médecin-conseil, n’a pas 

pris en compte tous les éléments de la cause et n’a pas motivé à suffisance. 

 

3.4. En conséquence, les premier et deuxième moyens pris, ainsi circonscrits, sont fondés et suffisent à 

justifier l’annulation de l’acte attaqué. Partant, il n’y a pas lieu d’examiner le reste de ces deux moyens et 

le troisième moyen pris qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

3.5. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse avance « dès lors qu’il ressort des pièces 

médicales fournies à l'appui de la demande 9ter que celles-ci ne mentionnaient pas une prétendue 

importance du lien thérapeutique, c’est en vain que la partie requérante reproche à la partie adverse de 

ne pas y avoir eu égard, ce d’autant qu’il ressort desdites pièces que l’intéressé a eu de nombreux 

médecins depuis 2016 et que la nécessité d’un tel lien n’est donc pas établie », ce qui ne peut énerver la 

teneur du présent arrêt. Le Conseil estime que cela constitue une motivation a postériori qui ne peut 

rétablir la motivation insuffisante du médecin-conseil de la partie défenderesse et il souligne qu’il n’est, à 

ce stade de la procédure, aucunement tenu d’en examiner la validité.  
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Le Conseil observe ensuite que la partie défenderesse ne répond nullement à l’argumentaire lui faisant 

grief de ne pas avoir pris en considération le risque lié à la re-traumatisation en cas de retour du requérant 

en Algérie.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet d’une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la Loi, prise le 

14 janvier 2020, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mai deux mille vingt-deux par : 

 

Mme C. DE WREEDE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. DE WREEDE 

 


